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CONSEIL DES COMMUNES ET REGIONS D'EUROPE

Section européenne de Cités et Gouvernements Locaux Unis
LES POUVOIRS LOCAUX ET RÉGIONAUX - PARTENAIRES CLÉS
DE LA COOPÉRATION POUR LE DÉVELOPPEMENT

( Lisbonne, 7 novembre 2007 (
- CONCLUSIONS -
· L'importance et la portée de ce séminaire s'inscrivent dans le contexte du Sommet Union européenne / Afrique, organisé les 8 et 9 décembre prochain à Lisbonne par la présidence portugaise de l'Union européenne. Il a été l'occasion propice de faire le point sur la situation et de débattre du rôle des pouvoirs locaux et régionaux en termes de coopération pour le développement, tout en valorisant les innombrables expériences existantes et dont nombre d'exemples nous ont été rapportés.

· Les pouvoirs locaux accueillent avec satisfaction l'élaboration, par la Commission européenne, du programme communautaire pour les acteurs non étatiques et les autorités locales dans la coopération pour le développement pour la période 2007-2013. Le CCRE et les associations nationales œuvrent à faire reconnaître le rôle des autorités locales dans ce domaine et ce depuis de nombreuses années, notamment par le biais du réseau pour la coopération Nord-Sud. La Commission européenne se fait désormais l’écho de l'intérêt manifesté avec persistance en la matière. Il convient de souligner le rôle essentiel du Parlement européen, et tout particulièrement celui du Député Pierre Schapira, auteur du rapport, sur « Les collectivités locales et la coopération au développement », adopté en mars par le PE. 
· La première année d'application de ce programme doit néanmoins être considérée comme une année pilote pouvant être améliorée en fonction de la pratique découlant de sa mise en application.

· Nous estimons que le programme « Acteurs non étatiques et les autorités locales dans la coopération pour le développement » représente un premier pas important pour l'action des collectivités locales dans la coopération décentralisée et dans l’aide au développement. La Commission européenne a publié en juin dernier le document stratégique pour la mise en œuvre du programme ; nous attendons maintenant avec grand intérêt le plan d'action annuel qui tracera les lignes directrices annuelles de l'application du programme et qui permettra ainsi le lancement des appels à propositions à formuler sur le terrain.
· Notre rôle principal consiste à sensibiliser et impliquer les collectivités locales dans ce nouvel instrument mis à leur disposition par la Commission européenne. Le CCRE au niveau européen, l'ANMP au niveau portugais, et toutes les autres associations nationales du CCRE sont soucieuses de coopérer avec la Commission européenne et encouragent les collectivités locales à participer à ce programme.

· Les gouvernements locaux exigent d'être explicitement reconnus dans ce domaine. Nous souhaitons coopérer avec la Commission et les institutions européennes dans le but de mieux valoriser nos fonctions et compétences propres, pour établir et dynamiser un véritable partenariat entre les institutions européennes et les pouvoirs locaux, qu'il est fondamental de sensibiliser à la coopération pour le développement du fait qu'ils représentent le niveau de décision le plus proche des citoyens.

· Dans ce sens, il est essentiel que les partenariats à établir aient pour vocation et orientation d’aider les individus, en permettant aux organisations non gouvernementales de jouer un rôle actif dans le développement et la prévention des conflits, étant donné qu'elles assument un partenariat stratégique avec les autorités locales pour les actions de coopération décentralisée sur le terrain. Nous reconnaissons donc leur importance et nous nous réjouissons de dialoguer avec CONCORD, organisation représentative des ONG au niveau européen, la plus-value de cette coopération devant être exploitée à l'avenir.

· C'est avec satisfaction que nous avons accueilli la contribution pratique de Marina Ponti, Directrice Adjointe pour l'Europe de la Campagne des Nations Unies pour les Objectifs du Millénaire pour le Développement. Il convient de rappeler qu'il y a un an, en octobre 2006, l’ANMP et le CCRE avaient organisé, également à Lisbonne, la Conférence européenne sur les Objectifs du Millénaire pour le Développement, dont les conclusions restent d’actualité et permettent de souligner le rôle incontournable des autorités locales dans la lutte contre la pauvreté et en faveur des Objectifs définis jusqu'en 2015.

· En ce début de XXlème siècle, les chiffres relatifs à la pauvreté restent intolérables : huit millions d'enfants meurent annuellement de maladies liées à la pauvreté ; cent cinquante millions d'enfants souffrent de malnutrition ; cent millions d'enfants vivent dans la rue.

· La pauvreté touche le monde entier. Les pays les plus riches ne sont pas épargnés, les inégalités étant de plus en plus évidentes dans nos sociétés. Mais elles sont naturellement encore plus frappantes entre les pays riches et les pays pauvres : trois milliards de personnes reçoivent 1,2 % du revenu global pendant qu'un milliard, vivant dans les pays riches, en reçoivent 80 %.

· Chacun sait qu'un continent est particulièrement atteint : l'Afrique. L'Afrique subsaharienne, en particulier, est la région du monde où depuis deux décennies l'extrême pauvreté ne cesse de gagner du terrain.

· Nous sommes loin d'atteindre les Objectifs du Millénaire pour le Développement. Il est même possible que, dans certaines régions, nous soyons en train de nous en éloigner, ce qui nous conduirait à revoir le calendrier et l’objectif de 2015. Il est donc de la plus haute importance que nous renforcions notre action.

· Le Sommet UE/Afrique organisé par la présidence portugaise en décembre prochain devra lancer un message clair et fort, affirmant combien le rôle joué par les autorités locales dans ce contexte est capital, et le texte final du Sommet doit refléter cette idée. Nous sommes partie prenante de la coopération pour le développement et n'avons nullement l'intention de nous confiner à un rôle de simples observateurs.
· C'est pourquoi les élus membres de l’ANMP et du CCRE, en accord avec l'organisation homologue africaine Cités et Gouvernements Locaux Unis Afrique, proposent des amendements au texte final du Sommet UE/Afrique qui mettent en exergue le rôle incontournable des collectivités locales dans la coopération euro-africaine et dans la lutte contre la pauvreté, notamment - et surtout - en Afrique subsaharienne.
· Il est indispensable que l'Europe, par le biais de ses gouvernements nationaux et locaux, assume définitivement et concrètement le compromis solidaire d'affecter une partie de sa richesse à l'Afrique, en accord, d'ailleurs, avec les buts fixés tant par les Nations Unies que par l'Organisation pour la Coopération et le Développement Economique (OCDE). Ce n'est qu'ainsi que l'on pourra garantir un changement qualitatif des niveaux d'éradication de la pauvreté, qui sont non seulement préoccupants mais qui représentent surtout une situation intolérable pour les pays développés.
· Néanmoins, il incombe au continent africain de promouvoir des modèles de gouvernance garantissant non seulement l'exercice de la démocratie et le respect des droits humains, mais également la meilleure application possible des programmes de coopération décentralisée. Il convient de souligner l'exemple de l'ancien Président de la République du Mozambique, Monsieur Joaquim Chissano, et la nécessité d'appliquer la Charte Africaine pour la Démocratie et les Elections.

· Il faut aussi que les gouvernements européens élaborent des calendriers spécifiques de mise en place de l'Aide Publique au Développement centrés sur la mobilisation de ressources reposant sur la redistribution visant à éradiquer la pauvreté, en termes compatibles avec l'engagement et les buts des Objectifs du Millénaire pour le Développement.

· Une réduction radicale, voire la disparition, des coûts de « contexte » s'impose. Ils sont, de fait, manifestement exagérés et absorbent une partie substantielle des ressources affectées aux projets de coopération décentralisée, et portent indéniablement préjudice aux bénéficiaires de l'Aide Publique au Développement.

· Les associations de collectivités territoriales européennes, attentives à l'importance stratégique que devront assumer les partenariats stratégiques entre elles et leurs consœurs africaines, devront promouvoir et dynamiser des projets structurants.
· Il s'impose que les gouvernements européens et africains encadrent l'Aide Publique au Développement et la coopération décentralisée dans un contexte d’aide reposant sur une véritable solidarité.
· Il convient de souligner l'inestimable contribution des jumelages euro-africains de collectivités locales en tant qu'instruments concrets informels et débureaucratisés en faveur d’un esprit d’entente après les processus de décolonisation et pour renforcer la coopération, notamment dans les domaines de la formation et de l’éducation, des infrastructures et du développement durable, en plus de renforcer les relations entre les Etats.

· Il est souhaitable que l'Union européenne et l'Union africaine puissent évaluer chaque année les résultats tangibles des Objectifs du Millénaire pour le Développement, en plus de la nécessité de se réunir deux fois par an au cours de Sommets euro-africains comme celui prévu pour les 8 et 9 décembre prochains.

· Il est souhaitable de diffuser à ces occasions l'évolution des données concrètes des Aides Publiques au Développement en cours, encourageant les peuples, puisqu’ils sont solidaires, à valoriser dans leur juste mesure leurs gouvernement nationaux et locaux.

· Le Conseil des Communes et des Régions d'Europe et Cités et Gouvernements Locaux Unis Afrique pourraient organiser, simultanément et parallèlement, leurs Sommets et être partie intéressée et active dans le cadre des Sommets UE/Afrique, en réalisant aussi une évaluation ponctuelle des objectifs et résultats atteints.

· Les collectivités territoriales européennes doivent s'engager à prévoir les dotations budgétaires correspondant à leur représentativité dans chaque Etat, en agissant isolément ou en association avec d'autres partenaires pour la mise en place de leur plan d'action.
· Après le Congrès Mondial de CGLU qui s’est tenu du 28 au 31 octobre 2007 à Jeju (Corée du Sud), nous soulignons l'importance de la Déclaration finale approuvée à cette occasion, qui encourage les autorités locales à s'engager encore plus dans la coopération pour un développement plus juste et durable à travers, notamment, la contribution irremplaçable de nos villes et municipalités à des projets de coopération décentralisée, complémentaires mais autonomes de ceux qui sont développés par les gouvernements dans le cadre des Aides Publiques au Développement.
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